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«Même si ça nous dépasse,
continuer à manifester»

DÉTENTION DE FAMILLES La manifestation iNotInMyName a rassemblé 600 personnes

Il> Des citoyens se sont
rassemblés devant
le Manneken-Pis
pour protester
contre j'enfermement
de familles, et donc
d'enfants, dans le centre
127 bis.
••• Indignés,
les manifestants restent
lucides sur leur capacité
d'action.
Il> Mais entendent bien
ne pas laisser passer ...

REPORTAGE _

On n'enjérme pas... Des
e7ljànts l On ne1lfe1'tne
pas ... Des e"lfants !» Ce

15août, les oreilles du Manneken
Pis ont été prises d'un bourdon-
nement intense et croissant, rem-
plaçant une heure durant les ha-
bituels crépitemer1ts des appa-
reils photos de touristes. Al'appel
du collectif citoyen IINotInMy-
Narne, environ six cents per-
sonnes, selon la police, s'étaient
rassemblées aux pieds du petit
garçon de bronze, envahissant les
ruelles adjacentes. Jeunes mili-
tants engagés, représentants du
collectif « La voix des sans-pa-
piers» mais surtout citoyens de
tous âges, familles avec enfants,
étudiants, seniors, avaient pris
note du rendez-vous qui invitait
chacnn à se mobiliser « le lende-

main de la première incm'Céra-
Non d'une Jàmille », sur le coup
de 17h 30. C'est le cas depuis ce
mardi, lorsqu'un couple serbe et
leurs quatre enfants, âgés de un à
six ans, ont été placés dans une
des nouvelles unités familiales du
centre 127bis, à SteenokkerzeeL

Dans la foule, dont dépassent
des enfants masqués par des bar-
reauxen carton, tous paltagent

une même indignation et sou-
haitent la fRireentendre, même si
certains doutent de leur impact.
« Jefais des études pour être ins-
tHutrice pnmaire, explique
Leah, et cela me choque profondé-
ment qu'on accepte l'e"lferme-
ment des cTljants.l Dire que ce
n'cst pas lInc p·nson est complète-
ment h;1)pocrite.J'ai d1jà entendu
des amis me répondre "oh mais tll
sais, ils auront un toboggan !"»

Son amie, Anaïs, étudiante en so-
ciologie dénonce la déshumani-
sation des personnes migrantes,
qualifiées d'« illégaux ", de
« sans-papiers»: «A la fin, on
jàit passe1'l'idée que les enjè1'1ner
nest pas si grave. »

«Francken va tellenœnt
loin que les gens modérés
commencent à réagir»
ANNA·MARIA, PAS HABITUte AUX MAN 1FS

Comme beaucoup d'autres,
Anaïs n'est pas liée à une associa-
tion, mais, avec ses co-kotteurs,
elle a déjà hébergé des migrants.
C'est aussi ell franchissant ce pas
que Géraldine et Etienne se sont
engagés. Depuis un an, ils ac-
cueillent la même personne une
semaine par mois. Pour ce couple
d'avocats, le meilleur levier reste

le levier jm:idique. Etienne, ap-
puyé sur la poussette de Grégoire,
en est persuadé: « le xouve17le-
ment va perd1'Cla bataille Judi-
ciaire ». Le problème, c'est que ça
prendra du temps, déplore son
épouse. {{Et qu'on repolls-se{ou-
jours plus les limites de l'accep-
table », poursuit Etienne.

Alors, entre-temps, même si
une telle mobilisation n'inflé-
chira sans doute p~ la politique
migratoire du gouvernement, ils
manifestent leur désapproba-
tiOIL «Parce qlle le silence des
pantoufles, comme 071 dit, eBtpllls
dangereucr que le bruit des

bottes », cite le père de famille,
qui résume bien la tonalité géné-
rale. Oui, le gouvernement
semble in:llexible.Non, cette mo-
bilisation ne va pas infléchir la
politique de Theo Francken, mais

« c'est le minimum en tant que
citoyen », estime cette jeune
femme. {(On est ju,~tement là
pour briser cette idée dejàtalité »,
renchérit Francisco. Et « même si
ça nous dépasse, ilfaut continuer
à manifeste·/; sinon tout passe-
ta », soutiennent ces deux Mon-
toises membres d'une initiative
d'aide aux migrants depuis 2013.

Faty, représentant de la section
liégeoise de la « VoL"des sans-pa-
piers» veut croire que le mouve-
ment se poursuivra. En Belgique
depuis six ans, il a déjà passé deux
mois dans un centre fermé. Alors,
« meilleures conditions» ou pas,
pour lui, ça ne change rien: « Si
on t'c"lfe1'1nedans ta propre mai-
son pendant diœ jOlltS, c'est pa-
l'eil: tu deviens fou! »

Ces dernières années, le mili-
tant observe une population
belge plus engagée. Anna-Maria

représente précisément ces ci-
toyens peu habitués des manifs,
mais pour qui « trop, c'est troP» :
«Fmncken va tellement loin qlle
les gens qui se situent plutôt au
milieu commencent il réagÎ/:La
migration, c'est !lne question
complexe. Mais tant qu'on n;1)a
pas rçfléchi d'un point de vue eu-
ropéen, lesgens comme Francken
ont le libre champ pour /àire ce
qu'ils veulent. .. »

Après les prises de parole (or-
ganisateurs, Délégué général aux
droits de l'emant, Ligue des fa-
milles, Voix des sans-papiers,
etc.), la foule s'éparpille progres-
sivement. Les touristes, gaufres à
la main, se frayent un chemin
entre les pancartes qui s'inter-
rogent : « Ve1ï'Ollon va ?» •
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en 2007 Les associations avaient stoppé l'enfermement
Pour les associatioilli, la

conlll'mation fin 2006 de
l'ouverture des unités familiales
en centre fermé fut un choc mais
pas une surprise. S'en est suivi
un questionnement tâtonnant
(jusqu'à aujourd'hui) pour trou-
ver co=ent réagir dans un
contexte médiatique bOlùeversé.
Une incertitude qui ferait
presque oublier que c'est bien le
milieu associatif qui était parve-
nu à mettre un terme à l'enfer-
mement des enfants, voilà une
dizaine d'années.

Aux manœuvres, notamment,
un certain Alexis Deswaef qui
est, à l'époque, l'avocat de la
ligue des Droits de l'ho=e,
«Lafin de la détention est le li-
su/tat d'un long combat entamé
au début des unnée.s 2000, ex-
plique le juriste. Et qui a pris un
coup d'accélérateur avec l'arrêt
Tahitha contre Belgique. » Tabi-
tha, c'est une petite Congolaise
de 5 ans. L'enfilllt, partie de Kin-
shasa en octobre 2002 allait re-
joindre sa mère qui venait d'ob-
tenir l'asile au Canada, Mais au

moment de transiter par l'aéro-
port de Bruxelles, problème: les
papiers de Tabitha ne sont pas
en règle. La petite fille est en-
voyée en centre fermé où elle va
passer trois moi~ seule. Lorsque
l'Office des étrilllgers la met fina-
lement dans un avion, c'est pOlIT
la renvoyer au Congo, sans que
sa famille ne soit prévenne (elle
rejoindra finalement sa mère
quelques jours plus tard), En
2006, la Cour européenne des
droits de l'honune condamne la
Belgique pour son «manqueJla-
grant d'humanité », invoquant
lm « traitement inhumain ».
« On a commencé il ut-iliser teju-
gement de manière systématique
pOla' chaque famille », raconte
Ale1ds Deswaef Les dossiers se
font recaler les uns après les
autres, les juges estimant qne le
cas d'une mineure non accompa-
gnée ne pouvait pas être étendu
à la situation des enti.lIlts en ta-
mille. Mais les avocats per-
sistent, à l'usure, la Cour euro-
péenne en ligne de mire. « Je me
souviens d'un juge qui m'a dit à

l'époque: "Mais el~fil1 M. Des-
waç/: si je suis votre raisonne-
mentje dois libérer tOI18les en-

fants étmngers détenus. Et ça,
c'estpolitique. "J'ai répondu qu'il
fallait effectivement tous les libé-
l'cr et que, non, c'était une ques-
tion ,juridique. J)

Jmlrnée il l'air libre
Si deux nouvelles condamna-

tions européennes de la Belgique
tomberont seulement des an-
nées plus tard, ces batailles juri-
diques autour de la détention
d'enfants dessinent, à l'époque,
une jurisprudence belge endos-
sée par la Cour de cassation. Le
raisonnement justifiant l'enfer-
mement est alors le suivant: les
parents sont privés de liberté,
pas l'enfant, mais comme il est
dans l'intérèt supérieur de l'en-
fant de ne pas être séparé de sa
famille, il doit les suivre en
centre fermé. «C'était un mi-
sonnement tellement absurde et
cynique, la non-séparation des
jàmilles devait justifiel' de faire
sortir tout le monde, pas d'e7~ler-

mer les enfants! », s'énerve en-
core aujourd 'hui Alexis Deswaef
Les associatiollS (Ligue des
droits de l'homme, Défense des
Enfants International, Service
Droit des Jeunes et le Ciré) ima-
ginent de mettre le raisonne-
ment à l'épreuve. « On a organi-
sé uneJoumée il la mer POU!' les
enfants des centres Jèrmés 127 et
127 bis. >, Avec une autorisation
écrite des parents, et en ayant
préalablement prévenu les auto-
rités, les associations se pré-
sentent donc un matin de no-
vembre 2007 devilllt les centres
fermés eu réclamant les enfants,
«puisqu'ils ne sont pas privés de
libe1'té». Un bus a spécialement
été affrété pour leur «journée en
plein air» et une brochette de
députés et journalistes ont fait le
déplacement. Un huissier de jus-
tice aussi. L'honune livrera un
rapport de deux pages, racontant
scrupuleusement, le refus des
autorités de livrer les enf'ants et
rapportant une conversation té-
léphonique entre Alexis Deswaef
et le directeur de l'Office des

étrangers, Freddy Roosemont,
qui confirme alors que les en-
fants sont détenus en vue de leur
rapatriement. Outre un bon
coup médiatique, les associa-
tions s'offrent une pièce de plus
au dossier: «La démonstratiOIl

par l'absurde que le raisonne-
ment de la Cour de cassation ne
tenait pas. »

Une plainte suivra pour déten-
tion arbitraire, une autre concer-
nant les conditions de déten-
tions de plusieurs familles. Ces
deux actions sont aujourd'hui
toujours pendantes mais ne de-
vraient pas aboutir pour cause
de prescription - ce qui révolte
l'avocat. C'est qu'entre-temps le
pouvoir politique a mis fin à la
détention d'enfants, En pra-
tique. Les enfermements se fe-
ront de plus en plus rares entre
la fin 2007 et le début.de l'année
2008, la ministre Armemie Tur-
telboOln ayant créé les maisons
de retotu, un régime ouvert ré-
servé aux familles, alternatif à la
détention. _

Lie.

EN MÉDITERRANÉE

Nouvel épilogue
pour l'Aquarius après
des jours d'errance
Le navire de sauvetage de
migrants Aquarius, arrivé
mercredi après-midi à Malte,
va repartir en mer, a annon-
cé l'organisation SOS Médi-
terranée, précisant que le
bateau, privé de pavillon de
Gibraltar, pourrait passer
sous drapeau allemand.
Après avoir erré plusieurs
jours en Méditerranée, le
navire affrété par les ONG
SOS Méditerranée et Méde-
cins sans frontières (MSF) a
pu débarquer les 141 réfu-
giés épuisés, originaires
pour la plupart de Somalie et
d'Erythrée, qui seront en-
suite répartis dans cinq
autres pays européens.
Deux mois après avoir susci-
té une intense crise diplo-
matique, l'Aquarius a de
nouveau été rejeté par l'Ita-
lie mais aussi dans un pre-
mier temps par Malte, qui
avait recueilli lundi 114 per-
sonnes secourues par sa
marine. Le gouvernement
maltais avait donné son feu
vert mardi, après un accord
pour répartir entre cinq pays
européens (France, Alle-
magne, Luxembourg, le
Portugal et l'Espagne), (afp)
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